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ARTICLE4A

Supprimer cet article.

EXPOSE SOMMAIRE
Par cet amendement, nous souhaitons supprimer cet article 4A introduit au Sénat qui instaure une
peine complémentaire de « bannissement » numérique pour les auteurs des délits d’ exercice illégal
de la médecine ou de pratiques commercial es trompeuses au moyen de supports numeri ques.

L article s'inscrit dans le projet politique du gouvernement qui considéere que la pénalisation a
outrance est un moyen efficace de lutte.

Nous considérons pour notre part que I’ aggravation de la peine est une vieille lubie conservatrice
qui feint de penser que la sévérité est un moyen efficace de dissuasion.

Par ailleurs, la suspension des comptes, et |e blocage de |’ ouverture de nouveaux comptes,
autrement dit le bannissement numérique des auteurs de délit en tant que peine complémentaire est
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une solution au mieux naive au pire hypocrite : chacun sait que les technologies de contournement
pour les auteurs de telles infractions pourront allégrement étre empruntées par ceux-ci pour avoir
acces a un autre compte.
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